BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 20 NOVEMBRE 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le débat budgétaire européen : 
l’Angleterre en trouble fête 
L’Union européenne doit commencer jeudi les négociations sur son budget. Le Premier ministre, David Cameron, a annoncé vouloir un gel des dépenses sur la période 2014‑2020. 

Pourquoi a‑t‑il cette approche ? 

Tout simplement parce qu’une grande partie des élus du parti Tory est eurosceptique. Ils avaient même demandé une réduction des dépenses, et non pas un simple gel. C’est cette base conservatrice qui pousse le Royaume‑uni à se distancer chaque jour un peu plus de l’Union européenne. Toujours considéré comme un membre à part, proche des Etats‑Unis et rejetant la monnaie unique, le Royaume‑uni a refusé l’année dernière un traité sur la discipline budgétaire qui ôte aux pays l’ayant ratifié toute souveraineté budgétaire. 

Et que pense la population de tout ça ?

Auparavant cantonné aux partis nationalistes tels que l’UKIP, l’euroscepticisme se répand. Aujourd’hui, une fraction du parti conservateur les a rejoints sur ce point. Il arrive fréquemment à Ed Milliband, chef du parti de gauche, de voter, de façon opportuniste, avec des eurosceptiques sur ces sujets. Un sondage récent montre que si un référendum avait lieu, 56 % des Britanniques souhaiteraient quitter l’Union européenne. Un référendum, c’est précisément ce que réclament les députés eurosceptiques. 

Peut‑on imaginer un départ du Royaume‑uni de l’Union européenne ? 

De plus en plus d’observateurs le pensent. Le Royaume‑uni ne participe pas à de nombreuses politiques et projets communautaires. De plus, les normes qu’imposent Bruxelles ont du mal à passer dans ce pays attaché à sa souveraineté. Néanmoins, il ne faut pas oublier que si la contestation eurosceptique est présente, des ministres du gouvernement Cameron mettent farouchement en garde contre un départ britannique de l’UE. 
Un traitement bien partial des manifestations contre le mariage pour tous 
On a assisté hier à un déferlement médiatique, systématiquement orienté, en ce qui concerne la manifestation de dimanche. Près de 20.000 personnes sont descendues dans la rue pour s’opposer à la loi instaurant le mariage pour tous et donc permettant aux personnes homosexuelles de se marier. 
Une désinformation au niveau du chiffre ?

Oui, car cela faisait longtemps que la sphère patriote n’avait pas réuni 20.000 personnes dans la rue. C’est une partie de la population qui ne manifeste guère et affirmer que cette manifestation est un échec du point de vue du nombre est donc tout simplement mensonger. Il est vrai que la manifestation de samedi avait rassemblé 100.000 personnes, mais elle était beaucoup plus éclectique. 

Et au niveau des faits ? 
Sur le déroulé de la manifestation, les médias de l’oligarchie n’abordent absolument pas le fond du problème, c’est‑à‑dire les arguments de ceux qui s’opposent à cette loi. Simplement un accident anecdotique : 20 activistes du FEMEN, ces Ukrainiennes payées pour des actions coup de poing qui ont contre‑manifesté. Seins nus, coiffées en bonnes sœurs, elles scandaient In gay we trust, c’est‑à‑dire nous mettons notre confiance en les homosexuels, paraphrasant la devise américaine. 
Elles ont été repoussées avec violence quand même ? 
Oui, mais n’oublions pas qu’elles ont elles‑mêmes revendiqué l’attaque de la manifestation à grands coups d'extincteurs, contrairement à ce que pouvait revendiquer Caroline Fourest, la militante journaliste lesbienne qui affirmait avoir vu, je cite : « Une provocation drôle et pacifique. » 
Dans les médias de l’oligarchie, nulle évocation de ces pancartes brandies par des contre‑manifestants sur lesquelles on pouvait lire : un hétéro = une balle, une famille, une rafale. Aucun homme politique n’a condamné ces écrits d’une rare violence, alors même que beaucoup condamnaient le terme homofolie employé par certains dans la manifestation. Deux poids, deux mesures. 

Brèves françaises 
L'UMP a un nouveau président 
C'est finalement très tard cette nuit que la commission interne de l'Union pour un mouvement populaire, l'UMP, a tranché : c'est Jean‑François Copé qui l'emporte avec 98 voix d'avance sur les 300.000 adhérents de l'UMP. Une victoire qui est loin de faire l'unanimité. Son adversaire vaincu François Fillon a déclaré prendre acte du résultat, mais je cite : « Qu'au‑delà des nombreuses irrégularités que j'aurais pu contester, la fracture qui traverse notre banc politique est désormais manifeste. » Fin de citation. L'unité semble donc bien loin de se réaliser dans le principal parti d'opposition, même si la campagne interne a démontré à quel point la fracture entre les deux candidats n'était pas fondée sur des différences idéologiques et politiques profondes, mais sur une guerre d'influence et de personnes. 
Clash de l’UMP : Le vice‑président du Front national espère bien en profiter ! 
« J'ai une pensée ce soir pour les adhérents, pour les militants, pour les sympathisants de ce parti (l’UMP). Je leur dis : vous voyez, on vous avait prévenu, Marine Le Pen vous avait dit « ne participez pas à cette mascarade » telles sont les déclarations de Florian Philippot dimanche soir. Le message est clair, à la scission de l’UMP qui se profile à l’horizon, le rassemblement pour la droite ne peut se faire que sous la bannière bleu Marine. 

Le couple mixte Montebourg Pulvar se sépare 
La journaliste martiniquaise Audrey Pulvar a annoncé sa rupture avec le ministre du Redressement productif Arnaud Montebourg. Elle avait déclaré en juin dernier ne pas savoir « être la femme de quelqu’un ». C’est par SMS que l’AFP a appris la nouvelle, à peu près au même moment où l’UMP annonçait ses résultats. Madame Pulvar est une femme bien moderne pour annoncer sa rupture de cette manière. On se rappelle que cette liaison avait fait beaucoup de bruit, en particulier pour les nombreux conflits d’intérêts qu’il avait engendrés. 

Au sujet du mariage : les catholiques invités à se former 
L’évêque du Mans, Monseigneur Le Saux, s’était déjà fait remarquer par sa franche opposition au projet de loi sur le soi‑disant mariage « pour tous ». Il appelle aujourd'hui directement les catholiques à réfléchir et à approfondir leur connaissance sur ces questions de société. L’organisation de débats et les échanges informels entre catholiques doivent, selon lui, affiner la réflexion de chacun. A travers ce travail personnel, ils apporteront la preuve que l’Eglise ne traite pas ce sujet de manière idéologique. Bien au contraire, elle « favorise en son sein l’échange d’idées éclairées par le message révélé en Jésus‑Christ ». 

Une justice bien clémente 
La cour d'appel de Toulouse a relaxé hier Houria Bouteldja, l’ancienne porte‑parole du Parti des indigènes de la République. Elle était poursuivie pour injure raciale après avoir employé, en 2007 le terme "souchiens" pour désigner les Français "de souche". Assignée en justice par l'Agrif, l’Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l'Identité française et chrétienne, elle avait été relaxée en première instance en janvier dernier. Le parquet général avait requis pourtant une peine d'amende "d'avertissement" contre la jeune femme le 15 octobre dernier, mais les juges de la cour d'appel ont confirmé le jugement de relaxe. 

Immobilier : difficulté de l’acquisition d’un premier bien 
Devenir propriétaire est un projet qui semble de plus en plus inaccessible aux familles les plus modestes. L’étude annuelle d’un courtier en ligne montre qu’en moyenne, les Français ayant acheté un premier bien immobilier sur l’année écoulée avaient un apport de plus de 50.000 €. Cet apport n’était que de 25.000 € en 2005, soit une hausse de plus de 10 % par an. 
Au‑delà de la frilosité des banques à accorder un prêt, il semble qu’une forme d’autocensure s’opère devant les réalités des prix et de la conjoncture actuelle. 

Au final, et bien que ces chiffres ne soient que des moyennes, l'acquisition d'un premier bien immobilier est une possibilité de moins en moins accessible aux classes les moins favorisées. 
L'enquête se poursuit pour la jeune Chloé 
Chloé, quinze ans, avait été enlevée dans le Gard avant d'être retrouvée vendredi dernier, après une semaine de recherche à Offenbourg, en Allemagne. Elle était vivante, dans le coffre d'une voiture. Son ravisseur est déjà connu des services de police. Kamal Boussalat, trente‑deux ans, avait en effet été condamné à trois ans de prison ferme pour de multiples agressions sexuelles commises dans le Gard. Il fait désormais l’objet d’une information judiciaire pour enlèvement, séquestration et viol. Encore un drame dont l'auteur est un multirécidiviste issu de l'immigration. 

Brèves internationales 
La visite d’Obama en Birmanie 
Pour la première visite de son second mandat, Barack Obama a choisi la Birmanie. Et ce choix est tout sauf anodin. Au‑delà de la posture droit de l’hommiste tenue par les Américains au côté du Prix Nobel de la Paix, Aung San Suu Ky, ce sont d’autres aspects qui attirent le président réélu. Tout d’abord, dans l’optique de son repositionnement stratégique dans la zone Asie‑Pacifique. La Chine a déjà installé une des bases de son ‘collier de perles’ en Birmanie. Il semble donc logique que les Etats‑ Unis veuillent s’assurer les bonnes faveurs de la junte en place… ou d’un hypothétique futur gouvernement. De plus, on a découvert récemment d’énormes réserves de gaz dans ce pays d’Asie du sud‑est. On comprend mieux désormais le déplacement. 

Et pendant qu'Obama est en Birmanie, la Russie se rend au sommet de l’Asie de l’est 
Le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a décidé de représenter son pays au sommet de l'Asie de l'est. Ce dernier se tient à Phnom‑Penh, capitale du Cambodge, depuis hier. 

Son porte‑parole a annoncé que le ministre porterait son attention en particulier sur les sujets de défense. Bien sûr, ce ne seront pas les seuls sujets abordés, sont notamment prévus l’énergie, le développement, la santé ou encore l’enseignement. Mais il convient de noter que cette intervention semble un message assez clair à destination des Etats‑Unis. 

Ces derniers ont en effet tenté d’influer de façon répétée les conflits locaux. La Russie annonce donc de cette façon qu’elle compte aussi peser dans la région. 

Le secret bancaire suisse devrait disparaître 
Avis à ceux qui voulaient placer leur argent dans une banque où leur identité serait gardée secrète : la Suisse risque de ne plus être l’endroit ou aller. En effet, la Confédération helvétique qui défend en ce moment des accords avec l’Allemagne perd sa spécificité bancaire progressivement depuis 2009. C’est la pression internationale qui oblige la Suisse et ses banques à remettre cet avantage en cause. En effet, de nombreux exilés fiscaux trouvent refuge en Suisse. Les pays d’origine l’ont donc poussé à mettre fin aux pratiques de secret bancaire. La Suisse essaye désormais de négocier des accords bilatéraux, les accords Rubik, avec chaque pays afin de résoudre ce problème d’impôts impayés. La réponse avec l’Allemagne tombe vendredi. 

En Belgique aussi, l’armée est au bord du gouffre 
Nous nous faisions l’écho dans ce bulletin de réinformation la semaine dernière de la difficile situation des militaires français. Nous apprenons sur le site de Pierre Jovanovic que nous ne sommes pas un cas isolé. Ainsi, les armées portugaise et grecque ont défilé la semaine dernière pour protester contre leur situation de plus en plus précaire. Quant aux militaires belges, l’état de leur matériel est totalement déplorable, selon un rapport d’officiers supérieurs repris par RTL. Je cite : « La durée de vie du matériel est souvent prolongée avec de la salive, de l'adhésif et du bricolage et certaines unités terrestres auraient un niveau de puissance de feu comparable à celles de la guerre de Corée. Malgré cela et après avoir dégraissé les effectifs de 11.000 personnes, le gouvernement souhaite encore économiser 200 millions d'euros sur le dos de l'armée alors même qu'il déboursera 2,9 milliards pour sauver Dexia qui elle‑même vire 1/6e de son personnel en ce moment ». Fin de citation. Pour information, la France déboursera 2,1 milliards pour sauver Dexia. Un exemple de plus pour comprendre que les priorités de nos gouvernements vont clairement bien plus dans le secteur bancaire que dans celui de nos souverainetés nationales. 

Les attaques de sites Internet israéliens se multiplient 
Les autorités de l’Etat Hébreu ont annoncé avoir subi 44 millions d’attaques informatiques contre des sites gouvernementaux. Ces attaques sont une réponse aux attaques d’Israël contre les territoires palestiniens de la bande de Gaza. 
Le ministre des Finances annonce qu’une seule, mineure, aurait abouti. En revanche, les Anonymous qui avaient menacé Israël en cas de poursuite de l’opération Piliers de défense annoncent avoir neutralisé plusieurs sites dont celui d’une banque. 
Sur le terrain, les troupes israéliennes se sont déjà rendues responsables de plus de 80 décès de Palestiniens. 
La bonne nouvelle du jour 
est animalière 
Le bouquetin ou Capra pyrenaica devrait être réintroduit dans le massif montagneux franco‑espagnol. Cette espèce avait disparu de la région en 1910 côté français, en 2000 chez nos voisins espagnols. Le bouquetin fait partie depuis des millénaires du patrimoine naturel des Pyrénées. Une quarantaine d’animaux devraient repeupler les Pyrénées et l’Ariège. La réintroduction reste suspendue à un accord franco‑espagnol, mais les acteurs se montrent confiants. 

